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Objet : Mise en œuvre d’un dispositif d’indemnisation exceptionnelle forfaitaire à l’hectare pour 
les productions locales de fruits et légumes (hors banane dessert destinée à l’export ou au marché 
local dans les Antilles) dans les départements et régions d’outre-mer et à Saint-Martin touchées par 
la hausse de leurs charges en intrants en 2023, engendrée par les conséquences de l’agression de la 
Russie contre l’Ukraine. 

Destinataires d'exécution

DAAF 
Préfets de départements d'Outre-Mer

Résumé : Cette circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en oeuvre du dispositif 
d’indemnisation exceptionnelle forfaitaire à l’hectare pour les productions locales de fruits et 
légumes (hors banane dessert destinée à l’export ou au marché local dans les Antilles) dans les 
départements et régions d’outre-mer et à Saint-Martin touchées par la hausse de leurs charges en 
intrants en 2023, engendrée par les conséquences de l’agression de la Russie contre l’Ukraine. 



Textes de référence :
- Règlement (CE) n°794/2004 de la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en œuvre du 
règlement (CE) n°659/1999 du Conseil portant modalités d’application de l’article 93 du traité CE ;
- Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis, règlement (UE) n°1408/2013 de la Commission 
du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis 
dans le secteur de l’agriculture, règlement (UE) n°717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 
relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de la 
pêche et de l’aquaculture, et règlement (UE) n°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif 
à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises 
fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG) ;
- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;
- Règlement (UE) n°702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatible avec le marché 
intérieur, en application des articles 107 et 108 du TFUE ;
- Règlement (UE) n°1388/2014 de la Commission du 16 décembre 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides aux entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation des produits de la pêche et de l’aquaculture compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du TFUE ;
- Régime SA.113950 (2024/N) - Régime exceptionnel de compensation en faveur des productions 
locales de fruits et légumes des départements et régions d'outre-mer et de Saint-Martin affectées par
l'augmentation du coût de leurs intrants en 2023.




















